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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 

SUR LES COMPTES ANNUELS 
 

Exercice clos le 31 décembre 2019 
 
 
 
A l’Assemblée Générale du CENTRE REGIONAL DES MUSIQUES TRADITIONNELLES 
EN LIMOUSIN, 
 
 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels du CENTRE REGIONAL DES MUSIQUES 
TRADITIONNELLES EN LIMOUSIN relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2019, tels qu’ils 
sont joints au présent rapport. Ces comptes ont été arrêtés par le conseil d’administration le 22 
avril 2020 sur la base des éléments disponibles à cette date dans un contexte évolutif de crise 
sanitaire liée au Covid-19. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice 
écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de l’association à la fin de cet 
exercice. 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en 
France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés 
pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont 
applicables, sur la période du 1er janvier 2019 à la date d’émission de notre rapport, et 
notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la 
profession de commissaire aux comptes. 
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Justification des appréciations  

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à 
la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus 
importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le 
caractère approprié des principes comptables appliqués et sur le caractère raisonnable des 
estimations significatives retenues et sur la présentation d’ensemble des comptes.  

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la formation de 
notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces 
comptes annuels pris isolément. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et règlementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport du Conseil d’Administration arrêté le 22 avril 
2020 et dans les autres documents adressés aux membres sur la situation financière et les 
comptes annuels. S’agissant des événements survenus et des éléments connus postérieurement à 
la date d’arrêté des comptes relatifs aux effets de la crise liée au Covid-19, la direction nous a 
indiqué qu’ils feront l’objet d’une communication à l’Assemblée Générale appelée à statuer sur 
les comptes  

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement de l’entité 
relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 
pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
l’association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider l’association ou de cesser 
son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par votre Conseil d’Administration. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé,  
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influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur 
ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre association. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre : 

 
• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une 
anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
contrôle interne ; 
 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 
 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations 
les concernant fournies dans les comptes annuels ; 
 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non 
d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles 
de mettre en cause la capacité de l’association à poursuivre son exploitation. Cette 
appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 
toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 
cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, 
il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies 
ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de 
certifier ; 

 
• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 

annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle. 

 
  Fait à Brive, le 11 juin 2020 

 

  Pour la SA Cabinet LARRIBE-VALVO, 

 
 

David DEVAUTOUR, 
    Commissaire aux Comptes. 
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Règles et méthodes comptables
(Décret n° 83-1020 du 29-11-1983 - articles 7, 21, 24 début, 24-1, 24-2 et 24-3)

ANNEXE AU BILAN ET AU COMPTE DE RESULTAT

Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, conformément 
aux hypothèses de bases :

  - continuité de l'exploitation,
                                    - permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,
                                    - indépendance des exercices,

Et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.
  

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 
historiques.

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes :

 - amortissements de l'actif immobilisé : les biens susceptibles de subir une dépréciation sont amortis selon les durées 
d'usage fiscal, l’association se trouvant en dessous des seuils de simplification applicables aux PME. Aucune 
immobilisation n'a fait l'objet d'une décomposition.

 - dépréciation des actifs : elles sont constituées pour tenir compte des risques d'irrecouvrabilité relatifs à l'actif existant
à la date de clôture des comptes.

  

Autres informations

1. L’engagement au titre du passif social (estimation des indemnités de départ en retraite)

La dette actuarielle est inscrite au bilan sous forme de provision, avec les caractéristiques suivantes : 

-montant de la provision comptabilisée à la date de clôture : 23 440 euros

-mouvement de la provision au cours de l’exercice :
Dotation : + 3 217 euros

Elle ne fait pas l’objet d’une externalisation auprès d’un organisme d’assurance.

Les hypothèses retenues sont les suivantes : 
-convention collective animation
-départ à 67 ans sauf exception
-table de mortalité TV 88/90
-distinction cadres et non cadres
-revalorisation des salaires 1%
-faible rotation du personnel

Prévisions des sorties de trésorerie afférentes les plus proches
2033 :    6 611 euros
2039 : 72 015 euros
2041 :  40 902 euros

2. Crise sanitaire Covid-19

A ce jour compte tenu de la crise sanitaire liée au Covid-19, nous n’avons pas suffisamment d’éléments pour 
apprécier l’incidence de celle-ci sur l’évolution de l’activité de l’association. 
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SUIVI DES FONDS DEDIES AU  31/12/2019
  
  

        

ressources

fonds à 
engager au 
début de 
l'exercice

utilisation en 
cours 

d'exercice

Engagement 
à réaliser sur 

nouvelles 
ressources 
affectées

fonds restant 
à engager en 
fin d'exercice

    
 
Résidences Artistiques 10 737 10 738 

 
0 

   
Vielles Vielleux en Creuse 

 
25 826 14 477 

 
11 349 

   
 
Webdoc 

  
7 793 

 
 

7 793 
 

 
 

0 
   Total 44 356 33 008 

 
11 349 

   
        
        PROVENANCE DES FONDS 

       
        
        ressources FNADT FEDER REGION DRDJSCS DRAC TOTAL

 

Résidences Artistiques 
 
Vielles et Vielleux en Creuse 

  
10 000 1 000 

 
 
 
 
 
 
 

15 000 
 

14 826 

 
 
 
 
 

15 000 
 

25 826 
 

Webdoc       
 

 
7 793 7 793  

 

 
  

 
       

 
 

 Total 0 
 

10 000  1 000 37 619 48 619 
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TABLEAU DE SUIVI DES FONDS ASSOCIATIFS                AU 31/12/2019 

libellé solde au début 
de l'exercice augmentations diminutions solde à la fin de 

l'exercice

Fonds associatifs sans droit de reprise
-patrimoine intégré
-Fonds statutaire
-subventions d'investissement non renouvelables
-apports sans droit de reprise
-legs et donations avec contrepartie d'actifs immobilisés
Ecarts de réévaluation sur des biens sans droit de reprise
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves 7  878   8 598                                                      16 477   

Report à nouveau débiteur
              

- 15 321

           

15 321

                  

Résultat de l'exercice 23 919 13 687                 -23 919      13 687                
Fonds associatifs avec droit de reprise
-apports 
-legs et donations 
-subventions d'investissement sur biens renouvelables
Résultats sous contrôle des tiers financeurs
Ecarts de réévaluation sur des biens avec droit de reprise
subventions d'investissement sur biens non renouvelables
provisions réglementées
droit des propriétaires (commodat)

VALORISATION DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES AU 31/12/2019 

Bénévolat : 11 585 euros

1 155 heures.

Mise à disposition des locaux et des fluides par la Mairie de Seilhac

7 570 euros

Dons en nature correspondant à des frais engagés pour le compte de l’association

4 945 euros
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RAPPORT SPECIAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES  
 

SUR LES CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
 

Assemblée Générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019 
 
 
 
A l’Assemblée Générale du CENTRE REGIONAL DES MUSIQUES 
TRADITIONNELLES EN LIMOUSIN, 
 
En notre qualité de commissaire aux comptes de votre association, nous vous présentons 
notre rapport sur les conventions réglementées. 
 
Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été 
données, les caractéristiques et les modalités essentielles des conventions dont nous avons 
été avisés ou que nous aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à 
nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l'existence d’autres 
conventions. Il vous appartient, selon les termes de l’article R. 612-6 du Code de 
Commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue 
de leur approbation.  
 
Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de 
la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes 
relative à cette mission.  
 
 
Conventions soumises à l’approbation de l’organe délibérant 
 
Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention passée au cours 
de l’exercice écoulé à soumettre à l’approbation de l’organe délibérant en application des 
dispositions de l’article L. 612-5 du Code de Commerce. 
 
 

Fait à Brive, le 11 juin 2020 
 

  Pour la SA Cabinet LARRIBE-VALVO, 
 
 
 
 

  David DEVAUTOUR, 
  Commissaire aux Comptes. 
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	CRMTL RC AU 31122019 (glissé(e)s) 7
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	CRMTL RC AU 31122019 (glissé(e)s) 11
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